
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’accélération de la mise en œuvre de la politique de cohésion, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission du développement régional (REGI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0562/2016 / P8_TA-PROV(2016)0217
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mai 2016
4.
Objet: Accélération de la mise en œuvre de la politique de cohésion
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution mentionne plusieurs éléments de la réforme de la politique de cohésion et demande à la Commission d’aider les États membres dans leur mise en œuvre, notamment en ce qui concerne les liens avec la stratégie Europe 2020, les conditions ex ante, le renforcement de la capacité administrative, la simplification, les instruments financiers, les complémentarités entre les fonds structurels et d’investissement européens (fonds ESI) et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), et les instruments urbains et territoriaux (points 2, 3, 5, 6, 8, 9 et 11). La résolution appuie un certain nombre de mesures et d’initiatives prises par la Commission dans le contexte de la politique de cohésion et indique explicitement que les initiatives de la task force sur l’amélioration de la mise en œuvre, du groupe de haut niveau pour la simplification, et celles axées sur les régions en retard de développement (points 5 à 7) doivent être poursuivies et mises en œuvre en prenant en considération les enseignements tirés et les recommandations le cas échéant. La résolution renvoie à un certain nombre de difficultés liées à la mise en œuvre que les États membres ont rencontrées au cours de la période 2007-2013 et auxquelles ils continuent d’être confrontés (points 3, 8, 14 et 15) et invite la Commission à intensifier ses efforts en vue de maximiser la flexibilité, notamment grâce à la simplification et à des orientations pour améliorer le rythme de la mise en œuvre.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage plusieurs inquiétudes mises en avant ainsi que les conclusions et les recommandations portant sur la mise en œuvre des fonds ESI sur la base des enseignements tirés au cours de la période 2007-2013, l’initiative de la task force sur l’amélioration de la mise en œuvre et les mesures relatives au renforcement de la capacité administrative (points 2, 3, 4 et 5). La Commission note néanmoins la responsabilité des États membres dans ce contexte au titre du principe de la gestion partagée applicable aux inquiétudes en matière de mise en œuvre soulevées en général et en particulier en ce qui concerne les désignations (point 10). Les mesures se poursuivent selon l’approche de la task force et une assistance est fournie au cours de la période 2014-2020. L’aide sera axée sur les États membres confrontés à des problèmes de mise en œuvre et sera fournie sur demande (point 4). La Commission n’est donc pas en mesure de présenter à l’avance un plan d’action au Parlement européen. Aucun rapport distinct au Parlement européen n’était prévu en ce qui concerne les progrès de la task force, à l’exception de rapports ponctuels, dans le cadre des procédures de décharge concernant la clôture des programmes pour la période 2007-2013 (point 4).
La Commission suit de près les montants restant à payer pour atteindre les objectifs n+3 pour chaque État membre (point 1), par programme et par fonds. La Commission estime que pour l’année 2017, il n’est pas possible à ce stade d’indiquer des montants particuliers à risque. Toutefois, dans l’ensemble, sur la base du cadre juridique, le risque de dégagement pour les programmes est considéré comme étant très limité pour l’année 2017 et les années suivantes, étant donné que la règle n+3 est appliquée à tous les États membres et que les préfinancements (initiaux et annuels) payés sont pleinement pris en considération en vue d’atteindre l’objectif n+3. Cela devrait faciliter le respect de la règle n+3, et il n’est actuellement pas nécessaire de procéder à une analyse sur ce point.
La Commission a invité instamment les États membres à notifier les désignations, à présenter des demandes de grands projets et à mettre des mesures en œuvre pour mieux remplir les conditions ex ante en vue d’accélérer la mise en œuvre des projets ainsi que les paiements. Chaque année, à partir de 2016, la Commission fera rapport au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité des Régions sur les progrès réalisés en matière de mise en œuvre et de réalisation des objectifs sur la base des rapports annuels de mise en œuvre présentés par les États membres (point 3). Les rapports stratégiques sur l’état d’avancement de 2017 et 2019 fourniront des informations complémentaires. Ces rapports feront référence aux progrès réalisés en matière de mise en œuvre des actions de renforcement de la capacité administrative sur la base des mesures définies dans les programmes adoptés (point 5). Les incidences des conditions ex ante sur la mise en œuvre de la politique seront évaluées dans le cadre des évaluations ex post pour la période 2014-2020 (point 4).
En ce qui concerne l’initiative relative aux régions en retard et le groupe de haut niveau pour la simplification (points 6 et 7), la Commission partage les recommandations de la résolution, mais évaluera la meilleure manière de communiquer l’expérience acquise grâce à l’initiative portant sur les régions en retard. La Commission accepte également les recommandations incluses dans la résolution concernant les instruments financiers et les outils d’investissement dans le cadre du fonds EFSI (points 8 et 9), domaines dans lesquels elle procède actuellement à un examen détaillé des possibilités et des opportunités de simplification pour mettre en place des complémentarités.
La Commission insiste en particulier sur la mise en place de forums pour l’échange des bonnes pratiques, d’orientations et de formations pour les États membres. Cela concerne entre autre l’instrument REGIO TAIEX Peer2Peer (point 11) et le guide approfondi intitulé Guide d’orientation à destination des praticiens: comment éviter les erreurs les plus fréquentes commises dans le cadre des marchés publics de projets financés par les Fonds structurels et d’investissement européens (accessible au public) ainsi que les formations afférentes (points 11 et 14). De plus, l’assistance conjointe à la préparation de projets dans les régions européennes (JASPERS) est également disponible pour fournir une aide sectorielle en matière de développement de projets et de développement du haut débit. La Commission a, par exemple, lancé le réseau des bureaux de compétences en matière de haut débit visant à renforcer les capacités relatives à la planification et à la mise en œuvre des fonds européens dans ce domaine. La Commission souligne, par ailleurs, les compétences et responsabilités au niveau national en ce qui concerne les procédures standards des marchés publics et ne voit pas la nécessité de fournir des documents standards ou des orientations supplémentaires à ce stade (point 14). Le cadre juridique précise les exigences relatives à l’efficacité de la politique de communication et la Commission ne voit aucune raison de dépasser ces exigences (point 15). Pour ce qui est de la préparation de l’avenir des fonds ESI au-delà de 2020 (point 13), le Parlement européen participera aux discussions à ce sujet chaque fois que cela sera jugé opportun, sur la base de la proposition de la Commission le cas échéant.
L’échéancier de paiement de la Commission (point 12), à savoir le budget pour 2016 et le projet de budget pour 2017, englobera les crédits de paiement nécessaires pour honorer les obligations juridiques relatives aux deux périodes de programmation. L’arriéré des demandes de paiement en attente au titre des programmes de cohésion 2007-2013 sera progressivement résorbé d’ici la fin de l’année 2016 conformément à l’échéancier de paiement convenu avec l’autorité budgétaire.
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